
 

Nanterre, le 08 janvier 2026  

L’école n’est pas une caserne, les enseignants ne sont pas des sergents recruteurs ! 

A bas toutes les guerres ! 

La FNEC FP FO a posé la question sur le nombre de classes défenses sur l’Académie de Versailles. Le rectorat indique 

que plus de 80 classes sont ouvertes. Rappelons qu’« une CDSG (classe de défense et de sécurité globales est un 

dispositif souple, afin de répondre aux besoins et aux objectifs de l’établissement scolaire et de l’unité partenaire. Elle 

peut s'adresser à une classe constituée, s'adosser à une option « sécurité-défense », s'inscrire dans des EPI ou dans 

l'enseignement de défense. L'unité à la base du parrainage peut être une unité militaire (régiment de l'armée de terre, 

base aérienne ou navale, bâtiment de guerre...), une unité de gendarmerie, ou un acteur de la sécurité (police, pompiers, 

sécurité civile, douanes...). » C’est donc faire rentrer l’armée dans l’école comme le préconise le guide intitulé « 

Acculturer les jeunes à la défense », adressé par le ministère de l’Éducation nationale « à l’ensemble de la communauté 

éducative, aux armées et à leurs partenaires engagés dans le développement du lien Armée-Jeunesse et la diffusion de 

l’esprit de défense ». 

Autre rappel, fin 2025, le chef d’Etat-major des Armées devant le Congrès des maires de France a déclaré « qu'il fallait 

que le pays restaure sa "force d'âme pour accepter de nous faire mal pour protéger ce que uide l'on est" et soit prête à 

"accepter de perdre ses enfants". » (France 24). Ces propos ont été légitimités par Catherine Vautrin, ministre des 

Armées. D’ailleurs, selon la Revue nationale stratégique de 2025, feuille de route du gouvernement, « la France doit "se 

préparer à l'hypothèse d'un engagement majeur de haute intensité dans le voisinage de l'Europe à horizon 2027-2030, 

parallèle à une hausse massive des attaques hybrides sur son territoire" » (France 24).  

Les mots et orientations des derniers gouvernements appellent à préparer les jeunes générations à « servir sous le 

drapeau », à mourir pour la patrie. Sur son site le ministère des Armées annonçait fin 2025 « se préparer à la guerre de 

haute intensité », début 2026, il s’agit de « tout savoir » sur « le service national ».  

Dans le contexte international actuel avec l’agression militaire des Etats-Unis contre le Venezuela, la FNEC FP FO 92 

condamne cette escalade guerrière et rappelle le droit inaliénable des peuples à disposer d’eux-mêmes garantie 

essentielle pour l’existence d’un syndicalisme libre et indépendant. 

Dans le département des Hauts-de-Seine, comme sur l’Académie, chaque année, des centaines d’élèves de fin de 

troisième ou déjà lycéens se retrouvent sans affectation, faute de places dans les lycées d’enseignement général, 

technologique et professionnel. Combien alors disparaissent des listes des inspections académiques ? combien se 

retrouvent alors en rupture avec l’école ? Qui ne peut comprendre la corrélation entre ces élèves abandonnés par 

l’institution et la funeste issue que constitue l’armée ? 

Les enseignants des Hauts-de-Seine sont appelés à servir les orientations militaires de Macron-Lecornu-Vautrin. En 

effet, une formation leurs est proposée destinée à « découvrir les enjeux contemporains de défense en rencontrant 

un des acteurs de l’économie de défense sur la scène mondiale : le groupe français Thales ». Quelle honte !  

 

Hauts-de-Seine 



 

Quelle honte ! THALES fournit l’entreprise ELBIT, fournisseur de Tsahal, responsable du génocide palestinien. U-

TacS (UAV Tactical Systems Ltd) est une coentreprise créée entre Elbit Systems UK Ltd. et Thales UK Ltd. pour 

développer, produire et soutenir le programme de drones militaires Watchkeeper pour l’armée britannique, utilisés 

notamment dans le génocide du peuple palestinien. Thales a vendu des composants électroniques, radars, systèmes de 

communication ou transpondeurs à Elbit Systems. Rappelons que 92% des écoles à Gaza ont été détruites, que des 

milliers d’enseignants, dont des syndicalistes, sont morts sous les bombardements et les balles de Tsahal ! 

La FNEC FP FO 92 refuse cette militarisation des esprits, des missions des enseignants. L’Ecole n’est pas l’antichambre 

des Armées. L’Ecole de la République n’a pas à être mise sous tutelle des militaires, des va-t’en guerre, du complexe 

militaro-industriel. Ni les enseignants, ni les élèves ! 

Dans ce contexte, la FNEC FP FO 92 rappelle que si entre 2017 et 2024, le budget des Armées a doublé, celui de 

l’Education nationale, sur la même période, aurait connu une progression de 29% avec pourtant  

 en 2022, 2000 postes supprimés ; 

 en 2023, 1500 postes supprimés ; 

 en 2024, 2000 postes supprimés 

 en 2025, 4000 postes supprimés  

Et en prévision, 4000 postes de moins pour la rentrée 2026. C’est inacceptable ! Les ministres et budgets successifs 

sapent les fondements de l’école comme les salaires et postes des personnels.  

 La FNEC FP FO 92 exige :  

 Aucune suppression de classe, aucune diminution de DHG 

 Le recrutement d’AESH à hauteur des besoins pour que toutes les notifications d’accompagnement 

prononcées par la MDPH 92 soient respectées 

 L’abandon de l’acte 2 de l’école inclusive et la création de place de ESMS 

 L’augmentation de 32,7% de la valeur du point d’indice afin de compenser la perte du pouvoir d’achat 

accumulée depuis 2000 

 

La FNEC FP FO 92 appelle les syndiqués à se réunir pour établir le cahier de revendications. Plus que jamais l’heure 

est aux revendications pour imposer un recul au gouvernement. 

C’est pourquoi la FNEC FP-FO 92 se tient aux côtés des personnels, des parents et des élèves, pour faire valoir toutes 

les revendications et décider des initiatives pour les satisfaire. La FNEC FP FO réclame l’abandon de la formation du 

21 janvier à THALES Gennevilliers, l’abandon du « service national », l’ouverture des divisions et formations pour 

élèves, le recrutement de personnels titulaires.  

Partout la menace de la guerre plane comme un chantage aux salariés pour qu’ils renoncent à leurs revendications, aux 

combat syndical pour les faire valoir, à leurs droits et leurs libertés. La FNEC FP FO 92 réaffirme ses revendications : 

Contre les budgets de guerre, pour l’augmentation des salaires, pour l’abrogation de la réforme des retraites et de toutes 

les contre-réformes qui détruisent l’École publique et nos statuts, pour la création des postes nécessaires, contre la 

militarisation de la jeunesse ! Pain, paix, liberté !  

Pour tout contact : fnec.fp.fo92@gmail.com 
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